Réponse à la demande d’éclaircissements du Comité d’Examen Indépendant (CEI) sur la soumission de la Côte d’Ivoire à GAVI pour le programme de démonstration de la vaccination anti-HPV
1. Expliquer plus précisément le processus de planification pour la mise en œuvre ultérieure d'interventions de santé des adolescents avec la vaccination anti-VPH lors de la deuxième année. 

Le principe qui guidera cette planification est de tenir compte de la complexité du couplage des deux interventions (santé de l’adolescent et vaccination anti-HPV) afin de garantir la qualité de la vaccination anti-HPV. Il s’agira de prendre en compte tous les aspects liés à la communication (anticipation des rumeurs, acceptabilité et taux de fréquentation des postes de vaccination…), à la complexité de la logistique, à la mobilisation des ressources et au financement adéquat. Le processus de planification se basera également sur les enseignements tirés de l’évaluation conduite après la 2ème dose du vaccin.
Pour ce faire, après l’évaluation et l’identification de l’intervention de santé des adolescents à intégrer à la vaccination anti-HPV, les principales étapes du processus de la planification seront les suivantes : 
· Identification et mise en place d’un comité technique (comportant toutes les spécialités requises : vaccination, communication, enseignant, santé infantile, santé scolaire, cancérologie, éducation…selon l’intervention associée à la vaccination anti-HPV) qui aura pour rôle l’élaboration/la révision des outils de gestion de l’intervention intégrée
· Réunion de consensus avec les parties prenantes du Ministère de la Santé (Programme National de Santé Scolaire et Universitaire, Programme National de Santé Infantile de Survie de l’Enfant, Programme National de Santé de la Reproduction et Planning Familial, Programme National de Nutrition…) du ministère de l’Education et d'autres (DMOSS, DPES…) partenaires dans le pays (OMS, UNICEF, UNFPA, Jhpiego…),
· Recensement des cibles dans les districts car ce ne sont pas les mêmes cibles que celles de la première année
· Elaboration du Plan d’Action Opérationnel de la vaccination intégrée,

· Microplanification de la vaccination intégrée,

· Elaboration de canevas de microplancton, 

· Briefing de superviseurs nationaux pour la microplanification,
· Briefing des équipes des districts à l’élaboration des microplans par les superviseurs nationaux,
· Elaboration des microplans par district (aires de santé et écoles)

· Synthèse des microplans au niveau national par le comité technique

· Validation des microplans par l’ensemble des parties prenantes

· Elaboration des outils et modules de gestion de l’intervention intégrée par le comité technique, 
· Réunion de validation des outils et modules de gestion de l’intervention intégrée avec l’ensemble des parties prenantes,
· Formation de tous les acteurs impliqués dans la vaccination intégrée (superviseurs, équipes de district, enseignants, prestataires de santé, mobilisateurs),
· Organisation des activités de communication,
· Organisation de la prestation de vaccination intégrée à celle de la santé de l’adolescent. 
Toutes ces activités de planification seront supervisées par le Groupe Consultatif Technique (GCT) et le Comité de Coordination Inter Agences (CCIA).
2. Préciser le nombre de filles (scolarisées et non scolarisées) qui devront être vaccinées la deuxième année. 

Selon le taux d’accroissement annuel 3,3% (Institut National de la Statistique : INS), le nombre de jeunes filles de 10 ans à vacciner par district au cours de la 2ème année (2016) est exprimé dans le tableau ci-dessous : 
	Age cible ou classe
	N. de filles ciblées année 2016 : Korhogo
	N. de filles ciblées année 2016 : Abengourou
	Source des données

	10 ans
	4 169
	À l’école (scolarisée)
	3 300
	À l’école (scolarisées)
	DRENET Abengourou et Korhogo

	10 ans
	4 646
	En dehors de l’école (non scolarisées)
	1 664
	En dehors de l’école (non scolarisées)
	DRENET Abengourou et Korhogo

	
	8816
	Total
	4 965
	Total
	


Cette population sera mise à jour après la microplanification. 
3. Vous assurez que, si vous menez des activités qui peuvent être considérées comme des recherches, vous cherchez à obtenir l'approbation éthique appropriée sur la base de vos directives nationales, et si c'est le cas, prière de présenter une copie de la lettre d'approbation avec les résultats escomptés la première année.
Dans le cadre du programme de démonstration de la vaccination anti-HPV, nous n’avons pas identifié des activités qui pourraient être considérées comme des activités de recherche. 

Toutefois, les évaluations conduites pour l’identification de l’intervention de la santé de l’adolescent à coupler avec la vaccination anti-HPV ne sont pas considérées comme des recherches. Ces évaluations s’inscrivent dans le cadre d’une revue documentaire concernant les activités menées dans le domaine de la  démonstration de la vaccination anti HPV et des enquêtes de couverture vaccinale. Ce type d’activités ne nécessite pas l’approbation du comité éthique en Côte d’Ivoire.  Ce type d’évaluations a déjà été conduit dans le pays sans demander l’avis du comité éthique : 

· Evaluation post-introduction de vaccin pentavalent (DTCHepB-Hib) : 2012
· Revues externes du PEV : 2001, 2006, 2010.
· Enquêtes nationales de couverture vaccinale : 2000, 1998, 2013. 

C’est la même démarche qui sera suivie pour cette évaluation. 
Par ailleurs, l’avis du Comité National d’Ethique en Côte d’Ivoire a été demandé sur ces activités, et une attestation a été fournie par ce Comité attestant que les activités du programme de démonstration ne sont pas inscrites comme des activités de recherche (voir attestation jointe). 
Néanmoins si dans le cadre de la vaccination anti-HPV, il s’avérait nécessaire de conduire une quelconque recherche, le programme  prendra les dispositions  nécessaires pour appliquer les règles et procédures en vigueur dans le pays en matière de conduite d’activités de recherche.
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II convient de fournir des informations plus détaillées sur les dispositions que le pays se propose de prendre pour transporter les vaccins dans un environnement à température contrôlée au niveau des districts jusqu'aux sites de vaccination, compte tenu des lacunes de la chaîne de froid et des conditions de stockage à la périphérie.
La Côte d’Ivoire a une grande expérience en matière de campagne de vaccination à antigènes injectables (campagne rougeole, fièvre jaune, tétanos, méningite). Lors de ces campagnes, la bonne conservation des vaccins des districts sanitaires jusqu’aux sites de vaccination a pu être garantie par l’utilisation de porte-vaccins, glacières avec des accumulateurs congelés. Le pays dispose d’accumulateurs en quantité suffisante et d’une bonne capacité de congélation de ces accumulateurs.

Les districts concernés par cette campagne disposent déjà de congélateurs. Ils sont également couverts par les antennes INHP qui sont dotées de chambres froides négatives qui seront mises à profit pour la production d’accumulateurs.

Le système d’approvisionnement en vaccins et en accumulateurs congelés est décrit comme suit :
Transport du district vers l’aire de santé

Les vaccins seront acheminés dans les aires de santé à l’aide de glacières avec des accumulateurs conditionnés munis de thermomètres. L’approvisionnement tiendra compte de la capacité de stockage en vaccins de l’aire sanitaire. 

En cas d’insuffisance de la capacité de stockage de l’aire sanitaire, des rotations seront effectuées pour l’approvisionnement en vaccins au cours de la campagne.

Les moyens de transport qui seront utilisés sont les véhicules 4X4 et les motos. 

Au niveau des aires de santé

Les vaccins seront stockés dans des réfrigérateurs à une température comprise entre 2° C et 8° C. La température sera suivie à partir de fiches de relevé bi quotidien.

En cas de panne ou d’absence de réfrigérateurs,  les centres de santé bénéficieront d’un appui en glacière. Les vaccins seront stockés dans des glacières munies d’accumulateurs. Un système d’approvisionnement sera mis en place pour couvrir les besoins durant la campagne.
Des aires sanitaires vers les sites de vaccination

Le ravitaillement des sites de vaccination sera fait en fonction de la charge quotidienne de travail des équipes de vaccination.

Le transport des vaccins sera assuré à l’aide de glacières et de portes vaccins avec des accumulateurs conditionnés munis de thermomètre. 

Une surveillance des Pastilles de Contrôle de Vaccin (PCV) sera effectuée à tous les niveaux pendant toute la durée de la vaccination.

Les besoins complémentaires en vaccins et accumulateurs seront satisfaits par la supervision. 
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